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 n° 191 159 du 31 août 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 avril 2014, par  X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de l'ordre de quitter le territoire pris le 2 avril 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 janvier 2017 convoquant les parties à l’audience du 6 février 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. MAKAYA MA MWAKA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée sur le territoire belge dans le courant de l’année 2003 sous le couvert d’un 

visa court séjour pour visite familiale. 

 

1.2. Le 14 juillet 2011, elle a été autorisée au séjour temporaire  pour une durée d’un an renouvelable 

sous conditions de produire un permis de travail B obtenu en séjour régulier, un contrat de travail et la 

preuve d’un travail effectif. Elle a été mise en possession d’une carte A valable du 3 mars 2011 au 9 

janvier  2012 qui a été prolongée une première fois jusqu’au 9 janvier 2013. Cependant, le 30 mai 2013, 

la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande de renouvellement de l’autorisation de 

séjour temporaire qu’elle a assortie d’un ordre de quitter le territoire. La requérante a introduit un 

recours en annulation et suspension à l’encontre de ces deux décisions qui est enrôlé sous le numéro 

X. 
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1.3. Entre-temps, le 29 juin 2012, la requérante a épousé au consulat du Maroc à Bruxelles un 

ressortissant marocain autorisé au séjour en Belgique. Elle a introduit en date du 11 décembre 2012, 

une demande d’admission au séjour qui a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité (annexe 15quater) 

prise le 23 janvier 2013. Un enfant est né à Bruxelles de cette union en date du 13 avril 2013. 

 

1.4. Par un courrier daté du 1
er

 juillet 2013, la requérante a introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été a déclarée 

irrecevable par une décision du 2 avril 2014. Le recours diligenté à l’encontre de cette décision a été 

rejeté par un arrêt n° 179 790 du 20 décembre 2016.  

 

Ce 2 avril 2014, la partie défenderesse a également pris à l’encontre de la requérante un ordre de 

quitter le territoire.  

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : l'intéressée n'est pas en 

possession de son passeport ni de son visa.» 

 

 

1.5. Par un second courrier daté  du 1
er

 juillet 2013, la requérante a introduit une demande d’admission 

au séjour en application  des articles 10 et 12bis, §1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Cette 

demande a fait l’objet d’une décision de non prise en considération (annexe 15ter) prise le 19 juillet 

2013. 

 

1.6. Par un courrier daté du 19 septembre 2013, la requérante a de nouveau introduit une demande 

d’admission au séjour en application  des articles 10 et 12bis, §1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 

1980. Cette demande a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité (annexe 15quater) prise le 4 mars 

2014.  

 

1.7. Par un courrier recommandé daté du 21 mai 2014, la requérante a introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été 

déclarée irrecevable pour défaut de document d’identité par une décision du 28 novembre 2014 que la 

partie défenderesse a assortie d’un ordre de quitter le territoire. Le recours diligenté à l’encontre de ces 

décisions a été rejeté par un arrêt n° 191 158 du 31 août 2017. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

A l’appui de son recours, la requérante soulève un moyen unique pris de la violation de l’article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, dans 

lequel, elle soutient que : 

 

« L'article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de 'vie familiale' ni la notion de 'vie privée'. Les deux 
notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. 

 
En ce qui concerne l'existence d'une vie familiale, il convient tout d'abord de vérifier s'il est question 
d'une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 
famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une 
vie familiale s'apprécie en fait. 

 
Ensuite, le Conseil doit examiner s'il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. S’agissant d'une 
décision mettant fin à un séjour acquis, la Cour EDH admet qu'il y a ingérence et il convient de prendre 
en considération le deuxième paragraphe de l'article 8 la CEDH. 
 
Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 
dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 
l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d'une part et du fait que cet 
article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E.22 décembre 2010, n° 
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210.029),d'autre part, il revient à l'autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un 
examen aussi rigoureux que possible de la cause en fonction des circonstances dont elle a ou devrait 
avoir connaissance. 

 
Le Conseil d'Etat a eu l'occasion de préciser à cet égard que « la demanderesse et le demandeur sont 
des conjoints et qu'ils vivent en famille avec leur enfant mineur (...) ; (.„) la séparation qui pourrait être 
imposée à l'un des deux demandeurs devraient tenir compte de la situation de séjour de son conjoint et 
de leur enfant, en regard de l'article 8 CEDH»

1
. 

 
Le Conseil d'Etat considère également que l'exigence de l'article 9, 3 de la loi est « une exigence de 
pure forme qui constitue une ingérence dans l'exercice du droit de l'étranger, au respect de sa vie privée 
et familiale et ne peut être considérée comme une mesure qui, dans un Etat démocratique, est 
nécessaire (...) »

2 

 
De même, le Conseil du Contentieux des Etrangers a rappelé qu'il incombait à l'autorité de « de montrer 
qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte au droit du 
demandeur au respect de sa vie privée et familiale » et d'apprécier « adéquatement tous les aspects de 
la situation familiale de la requérante »

3
. 

 
Par ailleurs, S'agissant des« attaches affectives » le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle qu'il 
ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme que le lien familial entre des 
partenaires, ainsi qu'entre parents et enfants mineurs est supposé, ... , ainsi, les relations entre époux 
bénéficient de la protection de l'article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence 
d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux. 

 
En l'espèce, la requérante a épousé Monsieur  [xxx] le 29 juin 2012 au consulat du Maroc à Bruxelles. 

 
Monsieur [xxx] bénéfice d'un titre de séjour limité (NN: [xxx]) et, avec la requérante, ils ont donné 
naissance à un enfant [xxx], née à Bruxelles le 13 avril 2013, étant également en ordre de séjour en 
Belgique (NN : [xxx]).  
 
La requérante considère qu'un retour au Maroc porterait atteinte à son droit à une vie privée et familiale 
et aux attaches affectives noués avec son mari et son enfant. 

 
Aussi l’ingérence de l'Etat doit être nécessaire dans une société démocratique, la CEDH impose un 
critère de nécessité. Celui-ci implique que l'ingérence doit être fondée sur un besoin social impérieux et 
doit être proportionnée au but légitime recherché. 

 
Ainsi l'Etat doit veiller à assurer un juste équilibre entre l'intérêt général et les intérêts de l’individu. Force 
est de constater que tel n'est pas le cas en l'espèce. 

 
C’est donc en violation de l'article 8 CEDH que la partie défenderesse a pris à l'égard de la requérante 
un ordre de quitter le territoire ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Le Conseil observe que  l’unique moyen de la requête est exclusivement  fondé sur la non prise en 

considération par la partie défenderesse de la vie familiale de la requérante avant la prise de l’ordre de 

quitter le territoire querellé et conclu partant à la violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

3.2. Il ressort cependant des faits de la cause tels que développés ci-avant qu’à la suite de la décision 

querellée, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980 dans le cadre de laquelle elle a fait valoir sa vie familiale et que la partie 

défenderesse a pris en considération ces éléments auxquels elle a répondu par une décision 

d’irrecevabilité prise le 28 novembre 2014, assortie d’un nouvel ordre de quitter me territoire. Le recours 

diligenté à l’encontre de ces deux décisions a par ailleurs été rejeté par un arrêt n° 191 158 prononcé ce 

jour. 

 

3.3. Dans ces conditions, il y a lieu de considérer que la requérante n’a plus intérêt à son moyen. A 

défaut d’autres critiques, le recours doit être rejeté. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un août deux mille dix-sept par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


